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I- INTRODUCTION

L’humanité perd tous les ans des millions de vies à la suite de maladies frappant surtout les femmes et les enfants des pays pauvres, victimes d’infections parfois bénignes, faute de prévention, de vaccination, de soins médicaux appropriés.
Fort malheureusement, l’attention que nous accordons à ce drame mondial est nettement insuffisante.

Les Gouvernements et Organisations Internationales se mobilisent beaucoup plus rapidement pour des évènements conjoncturels, certes aussi meurtriers comme les catastrophes naturelles (tremblements de terre, inondations, incendies de forêts) et les ‘’bêtises humaines’’ (guerres et autres affrontements armés, exécutions sommaires), que pour sauver la vie de ces millions de malades mourant annuellement sous notre regard peu attentif.

L’humanité est en effet beaucoup plus préoccupée par la course effrénée vers la réussite qui implique souvent la domination des plus faibles par les plus forts, qu’elle ne l’est concrètement pour développer la santé, qui n’est certainement pas tout pour l’Homme, mais sans laquelle le reste n’est rien.
Une grande importance est sans doute accordée à la santé dans nos pays respectifs et au niveau des Organisations Internationales comme en témoignent les plans nationaux de développement des systèmes de santé et l’adoption des huit Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dont cinq sont liés à la santé.
Mais dans les faits, cette importance accordée à la santé, reste souvent théorique car les budgets alloués à ce secteur dans les pays démunis contrastent avec les discours.

Les statistiques sanitaires sont toujours préoccupantes, surtout celles concernant les femmes et les enfants, les deux couches les plus nombreuses et les plus vulnérables de la population mondiale.
Aussi, presque 10 ans après l’adoption des OMD et leur mise en exécution, le constat est alarmant :

· au lieu de tendre vers la réduction de moitié, entre 1990 et 2015 de la proportion de la population souffrant de faim et dont le revenu est inférieur à un (1) Dollar Américain par jour, le nombre de pauvres et d’affamés a augmenté dans le monde.

Le pourcentage des enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance pondérale est loin de baisser tout comme la proportion de la population n’atteignant pas le niveau minimum d’apport calorique.

· l’objectif de réduire des 2/3 le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans entre 1990 et 2015 est aussi loin d’être atteint, tout comme
· l’objectif de réduire des 3/4 le taux de mortalité maternelle sur la même période ne semble pas être réalisable à l’échéance 2015  
· l’arrêt de la propagation du VIH/SIDA ne semble pas davantage à notre portée.

Cette faible performance mondiale pour la réalisation des OMD liés à la santé publique est un indicateur de la faible place qu’occupe la santé dans nos préoccupations.

Ce constat est plus alarmant dans les pays pauvres comme l’indique la brève analyse ci-après de la situation de la santé dans le monde.

II- SANTE PUBLIQUE ENGAGEMENTS ET REALITES
Jouir du meilleur état de santé possible est l’un des objectifs fondamentaux de tout être humain, reconnu par l’Article 12 du Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.
Cependant, cette importance de la santé se traduit très différemment dans les faits,  dans les pays développés et dans les pays pauvres d’une part, au niveau des organisations et institutions internationales d’autre part.

Si certains pays consentent en effet beaucoup d’efforts en faveur de la santé, d’autres accusent un grand retard pour le développement de leurs systèmes de santé (cf. Tableau 1). 
Lorsque certains pays développés dépensent de 3000 à 6000 $US par habitant pour la santé, ce qui représente 7 à 8 % du PNB de ces pays, soit environ 10 à 15 % du PIB (USA, Luxembourg, Suisse, Norvège, Australie, Canada, Belgique, France, etc.…), de très nombreux pays pauvres (République Démocratique du Congo, Burundi, Ethiopie, Niger, Guinée Bissau, Sierra Léone, Angola, Bénin, etc.…) ne dépensent que 15 à 40 $US en moyenne par habitant, soit 150 à 200 fois moins que dans les pays développés, comme l’indique le tableau en annexe. Ceci confirme le constat du Président DERMAGNE du CESE de France quand il dit que les uns meurent de sur médication au Nord, alors que d’autres meurent de sous médication au Sud.

Les pauvres se soignent ainsi avec des médicaments de piètre qualité qui, au lieu de les guérir de leurs maladies, favorisent plutôt le développement des souches pharmaco-résistantes. Tel est souvent le cas des maladies les plus meurtrières que sont le paludisme et la tuberculose.
De même, si plus de 90% des enfants de plus d’un an sont totalement immunisés contre la tuberculose et la rougeole dans les pays développés à peine 50% le sont dans la plupart des pays en développement, en dépit des efforts entrepris.
Un autre problème de santé demeure cependant aussi préoccupant que la mortalité infantile, celui de la mortalité maternelle.

Madame Ann VENEMAN, Directrice Générale du Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) attire l’attention de la  communauté internationale sur ces mortalités quand dans l’avant-propos du Rapport 2009 de l’UNICEF intitulé ‘’La situation des Enfants dans le Monde 2009’’ elle écrit : ‘’Depuis 1990, l’année de référence pour les Objectifs du Millénaire pour le Développement, 10 millions de femmes ont succombé à des complications liées à la grossesse et à l’accouchement, d’après les estimations, et quelques 4 millions de nouveaux - nés sont morts chaque année dans les 28 premiers jours de leur vie’’.
Madame VENEMAN poursuit dans le même Avant-propos que ‘’les progrès accomplis dans le secteur de la santé maternelle et néonatale ne sont pas à la hauteur de ceux affichés en matière de survie de l’enfant, avec des taux de mortalité de moins de 5 ans qui ont reculé de 27 % entre 1990 et 2007.

Ce rapport de l’UNICEF, se référant aux statistiques inquiétantes des décès des enfants et des décès maternels en Afrique et en Asie, recommande d’accorder  une place centrale à ces deux continents dans les problèmes mondiaux de service des femmes et des enfants comme indiqué dans le tableau en annexe (La place centrale de l’Afrique et de l’Asie dans les problèmes mondiaux de survie des femmes et des enfants). 
Le rapport 2007/2008 du PNUD met lui aussi l’accent sur les inégalités en matière de santé maternelle et infantile. Il y est en effet précisé que les taux de mortalité infantile et maternelle sont inférieurs à 10 enfants pour 1.000 naissances et 10 femmes pour 100.000 naissances dans beaucoup de pays développés où l’espérance de vie à la naissance est d’environ 80 ans. Tandis que ces taux de mortalités sont de plus de 200 enfants pour 1.000 naissances et quelques fois plus de 1.000 femmes, voir 2.000 femmes qui perdent leur vie en la donnant à 100.000 âmes naissantes, avec une espérance de vie à la naissance variant de 40 à 50 ans dans beaucoup de pays pauvres, comme l’indique le tableau en annexe.
Quant à la population sous alimentée, si elle est insignifiante dans la plupart des pays développés (moins de 5 % dans la plupart des cas) où 100 % de la population utilisent des systèmes d’assainissement ou des sources d’eau améliorées, elle varie de 40 % à 70 % dans un très grand nombre de pays pauvres où seulement 20 % à 50 % des populations utilisent des systèmes d’assainissement et des sources d’eau améliorée, comme l’indique le Tableau 2 en annexe.
L’analyse de ce Tableau indique que l’amélioration de l’accès des populations pauvres à l’eau potable devrait être une priorité de tous les gouvernements pour protéger la grande majorité de l’humanité d’une multitude de maladies.
Un autre fléau très préoccupant vient aussi assombrir le tableau de la santé publique dans le monde : celui de la corruption, au regard de l’importance des flux financiers annuels estimés à plus de trois milliards de Dollar Américains dans le secteur de la santé.
Les conséquences lourdes de la corruption, qui touche le secteur des soins de santé, n’a pas laissé ‘’Transparency International’’ indifférent. Son rapport mondial de 2006 s’est focalisé sur le thème général intitulé ‘’Corruption et Santé’’.

Dans la préface de ce rapport, Mr David NUSSBAUM, Directeur Général de ‘’Transparency International’’ écrit que la corruption est une question de vie ou de mort pour beaucoup de malades nécessitant des soins urgents et que ce sont toujours les classes les plus pauvres de la société qui souffrent le plus des conséquences de la corruption car elles n’ont pas les moyens de payer les pots-de-vin ou de se payer les soins privés.
Ainsi les pauvres sont souvent contraints de se détourner, malgré eux, des thérapeutiques salvatrices parce qu’ils ne peuvent pas payer les frais demandés par les services de santé dont certains devraient être gratuits pour ces derniers.

Dans la même préface, Monsieur le Directeur Général attire l’attention de la Communauté Internationale sur le fait que la corruption a aussi un coût dans les pays riches, comme les USA et le Royaume-Uni, où des centaines de millions de dollars sont par exemple détournés chaque année en escroquerie aux assurances.
Il conclut alors, à juste titre, que la corruption, dans les pays riches comme dans les pays pauvres du monde entier, détruit des millions de vies.

Dans la chaîne pharmaceutique de même, la corruption peut s’avérer fatale comme le fait remarquer Mme Dora AKUNYILI, Directrice de l’Administration Nigériane des Aliments et Médicaments et Lauréate du Prix de l’Intégrité de Transparency International en 2003. Elle écrit à ce sujet, je cite « la contrefaçon de médicaments, favorisée par la corruption, tue en masse et nous pouvons tous en être victimes » fin de citation (in Résumé du Rapport 2006 suscité de Transparency International).

L’environnement pollué a aussi des effets catastrophiques sur notre santé. 

Toutes les statistiques sanitaires préoccupantes présentées dans les tableaux et analyses en annexe, nous éloignent, comme indiqué plus haut, de l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en ce qui concerne particulièrement l’élimination de la pauvreté et de la faim, la réduction des taux de mortalité infantile et maternelle, l’arrêt de la propagation du VIH/SIDA et l’inversion de sa tendance actuelle.
Quant aux autres grandes maladies comme le Paludisme, la tuberculose, la polyomiolite et la diarrhée chez les enfants etc.… et des maladies tant émergentes que ré émergentes comme l’hypertension, le diabète, le choléra, le cancer, la toxicomanie, etc.… une très grande attention mérite d’être accordée à leur maîtrise par les Gouvernements nationaux et les Institutions Internationales qui devraient tous s’investir pour mettre en place un partenariat mondial pour le développement en général (Objectif N° 8 des OMD) et pour le développement de la Santé Publique en particulier.
Pour la réussite de ce partenariat mondial, chacun des acteurs a un rôle important à jouer car nous avons une responsabilité partagée entre Gouvernements, Secteur Privé, Organisations de la Société Civile, Familles et Individus, dans nos pays respectifs.
III- STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DE LA SANTE

Notre action collective devrait reposer sur une STRATEGIE MONDIALE DE DEVELOPPEMENT DE LA SANTE PUBLIQUE (SMD/SP) responsabilisant chacun des acteurs suscités comme indiqué dans le tableau en annexe.
A- Des Gouvernements

Chaque Gouvernement est invité à augmenter ses dépenses de Santé à hauteur de 15 % ou plus de son budget (ou 15 % de son PIB) pour financer les PLANS NATIONAUX DE DEVELOPPEMENT DE LA SANTE (PNDS) reposant essentiellement sur :

1. la construction d’infrastructures Sanitaires et pharmaceutiques ;

2. la formation de Spécialistes de la Santé (Chercheurs, Techniciens supérieurs en médecine et pharmacie, Agents de Santé et Assistants sociaux) ;
3. la surveillance épidémiologique pour dépister à temps les maladies préoccupantes ;

4. les médicaments de qualité, disponibles et accessibles, et la prise en charge des indigents ;

5. la communication tant pour un changement de comportement que pour lutter contre la corruption, en utilisant tous les médias dont ceux de proximité (radio, télévision, journaux, films) et Internet, en vue de mettre fin au déséquilibre d’accès à l’information au sein des systèmes de santé. Les professionnels de la santé, les fabricants de matériels sanitaires et de médicaments, les administrateurs des services de santé devraient assurément être au même niveau d’informations que les patients et le reste de la population.
6. les études auprès de Groupes Cibles et la Recherche sur les maladies ;
7. le suivi et l’évaluation pour éviter que les engagements restent théoriques sans applications concrètes sur le terrain comme c’est malheureusement encore le cas aujourd’hui au niveau national et international.
B- Du Secteur Privé
L’avènement du libéralisme économique au niveau mondial responsabilise davantage le Secteur Privé, qui doit plus et mieux s’investir à son propre niveau et auprès du Gouvernement pour la promotion et/ou l’amélioration du développement  économique et social dans le monde.
Le Secteur Privé devra en particulier s’investir dans la construction d’infrastructures sanitaires pour le traitement de la population et la formation des agents de santé, dans la production et la fourniture de médicaments essentiels aux populations démunies pour les protéger contre l’utilisation des produits périmés ou de contrefaçons à dessein, avec toutes les conséquences sanitaires qui en découlent, ainsi que dans les programmes de communication et de suivi-évaluation.
Les industries utilisant des produits toxiques sont singulièrement interpellées pour arrêter la contamination des eaux de surface et des eaux souterraines, le plus souvent consommées par les populations, avec toutes les conséquences sur l’écosystème et les êtres humains, comme les malformations congénitales, avec une prise de conscience progressive mais encore largement insuffisante de l’industrie pharmaceutique mondiale.
C- Des Organisations de la Société Civile
Au même titre qu’elle réclame, des pouvoirs publics, sa participation à la prise de décisions la concernant, la Société Civile devra mieux que par le passé s’impliquer dans la mise en œuvre de ces décisions en général et de celles relatives à la santé publique en particulier.
Les Syndicats et le Patronat devraient par exemple mieux s’impliquer dans la mise en œuvre des programmes gouvernementaux de sensibilisation dans les Entreprises, Sociétés et Services sur, telle ou telle maladie, sur tel ou tel médicament, sur tel ou tel comportement.
Les autres Organisations et Associations non Gouvernementales de Jeunes, de Femmes, etc.… devraient aussi mieux s’impliquer dans l’organisation au niveau national, de séminaires, ateliers et campagnes de sensibilisation, sur les différentes maladies, sur l’hygiène et sur l’éducation sanitaire, etc.…
D- Des Familles 
La famille étant la cellule de base de la société, sa responsabilité est grande dans les domaines de l’éducation et de santé de l’humanité en particulier.

A ce niveau il est très recommandé que les parents veillent à l’animation de programmes d’éducation à la vie familiale et de causeries éducatives auprès des jeunes et des adolescents portant notamment sur l’hygiène, la santé, la sexualité, etc.…
E- Des Individus
L’interpellation au niveau individuel porte essentiellement sur le changement de comportement car beaucoup de maladies résultent de notre comportement au quotidien, dans nos villes et dans nos campagnes, aux différentes étapes de la vie.
F- De la Communauté Internationale
Le soutien international de la Stratégie Mondiale de Développement de la Santé se situera au double niveau bilatéral et multilatéral.

Il s’agira au niveau bilatéral non seulement d’échanger d’expériences Nord-Sud et Sud-Sud, mais aussi d’apporter une assistance technique et financière aux pays pauvres, sur une base d’engagements respectifs bâtis sur la bonne gouvernance qui se trouve souvent être le maillon faible dans les pays pauvres.
Quant au niveau multilatéral, l’interpellation est faite aux Organismes et Institutions comme l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), l’UNCEF, la Banque Mondiale et d’autres Organismes du Système des Nations Unies spécialisés dans le domaine de la Santé, afin qu’ils veillent :

1) au respect des engagements pris par les uns et les autres en faveur de la santé publique au niveau national et international ;
2) à la construction sur place des unités de production des médicaments essentiels et des ARV de qualité pour une disponibilité et une accessibilité au plus grand nombre de population des pays du Sud ;

3) au meilleur fonctionnement des Fonds Mondiaux du SIDA, du Paludisme et de la Tuberculose notamment.
La communauté internationale est particulièrement interpellée pour mener une lutte à outrance contre la fabrication de médicaments contrefaits et contre les narco trafiquants qui détruisent des millions de vies chaque année dans le monde.

Des poursuites judiciaires rigoureuses doivent être lancées contre eux, au double niveau national et international, suivies de sanctions draconiennes, exemplaires et dissuasives.

IV- CONCLUSION

L’AICESIS appelle de tous ses vœux, la mise en œuvre de la Stratégie Internationale ainsi esquissée, pour le Développement de la Santé Publique dans le monde.
C’est un appel que les Conseils Economiques et Sociaux et Institutions Similaires du monde, lancent aux Communautés nationales et à la Communauté Internationale, pour permettre à l’humanité de vivre plus longtemps et en bonne santé, comme nous l’ambitionnons tous.

Les Conseils Economiques et Sociaux et Institutions Similaires s’engagent pour leur part, à mener une action dynamique et solidaire auprès de nos Gouvernements et Parlements respectifs, afin que des Politiques réalistes, des Stratégies objectives de mise en œuvre et des Plans d’action concrets, sur la Santé Publique, soient effectivement adoptés et exécutés de par le monde.
L’Association Internationale des Conseils Economiques et Sociaux et Institutions Similaires appellent ainsi à un investissement collectif des uns et des autres, du Nord et du Sud, pour nous donner la main afin de réussir la mise en œuvre d’une santé solidaire, d’une santé humanitaire.

Une telle réussite nécessite un engagement planétaire de tous : qui des Gouvernements, qui du Secteur Privé, qui des Partis Politiques et des Organisations de la Société Civile, qui des Agences et Institutions Internationales, pour changer désormais de comportement, en vue de mettre fin aux inégalités et injustices devenues humainement inacceptables, si nous voulons, comme nous le pouvons, bâtir ensemble un monde plus juste, un monde en meilleur santé, un monde de paix et de sécurité pour tous.
PAGE  
1

